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SYNTHÈSE DE L’ATELIER : INFORMATION PRÉOCCUPANTE
1. Déterminer si on est dans une situation d’urgence (santé, moralité et sécurité) au sens de l’article 375 du code civil.
2. l’IP est rédigée parce que la famille ne se mobilise pas pour apporter des réponses à la protection de son enfant et non pas parce qu’elle est en difficultés.
3. Pour la rédaction d’une IP on ne doit en aucun cas être dans une situation d’urgence mais on doit prendre le temps de croiser les regards (CF cellules de veille).
4. Les IP sont réservées aux élèves mineurs.
5. Il est nécessaire d’informer la famille et l’élève de la mise en place d’une information préoccupante
6. Dans le formulaire de l’IP, on indique tous les éléments dont on a connaissance sur la situation notamment la composition de la fratrie ou de tous les enfants résidant au domicile. Cela est important pour la mise en place d’une évaluation.
7. Le rédacteur de l’IP reçoit un accusé de réception de la part de la CRIP.
8. Envoyer le formulaire à la CRIP (cellule de recueil des informations préoccupantes), la CRIP étant le seul interlocuteur dans le recueil des IP.
Si vous avez des doutes et des questions, une permanence téléphonique est assurée tous les jours de 9h à 12h30 et de 13h30 à 18h.
Coordonnées téléphoniques :
05 46 31 74 52
05 46 31 37 07
05 46 31 37 08
Vous pouvez retrouver toutes les informations sur le « guide de l’information préoccupante et du signalement » que vous pouvez télécharger sur le site de Charente maritime.
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SYNTHÈSE DE L’ATELIER : SIGNALEMENT
1. Un signalement se fait quand il y a un caractère d’urgence en terme de protection de l’enfance (violence physique, sexuelle, maltraitance…).
2. Qui fait le signalement ? : celui qui reçoit la parole du jeune. 
Dans la rédaction d’un signalement les paroles précises doivent être rapportées entre guillemets. On ne donne pas son interprétation ni son ressenti mais on s’en tient aux faits. On ne fait pas répéter les propos et on ne tente pas de croiser les informations.
3. Qui prévient-on de la mise en place d’un signalement ? : le chef d’établissement, l’AS, le médecin scolaire, l’élève. 
4. Doit-on prévenir la famille ? NON
5. A qui envoie-t-on le signalement ? Au Parquet par FAX, avec copie à la CRIP et à la conseillère technique du service social Mme Robin.
ATTENTION : En aucun cas on ne peut retenir un enfant, ni le soustraire à l’autorité parentale
En cas de doutes ou de questions, vous pouvez interpeller les assistantes sociales ou contacter :
Robin Carole 05.16.52.68.60 Conseillère technique 
CRIP : 05 46 31 74 52
Parquet de Saintes :   Tel : 05 17 28 39 00             fax 05 46 74 15 00
Parquet de la Rochelle :   Tel : 05 46 50 87 10       fax : 05 46 41 28 31
Vous pouvez retrouver toutes les informations sur le « guide de l’information préoccupante et du signalement » que vous pouvez télécharger sur le site de Charente maritime.
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SYNTHÈSE DE L’ATELIER : SUIVI DE L’ELEVE SIGNALE OU AYANT FAIT L’OBJET D’UNE IP
1. Dans le cas d’un signalement, deux cas de figure peuvent se présenter : soit l’élève fait l’objet d’un placement d’urgence qui s’accompagne d’un changement d’Etablissement, soit il reste sur le même secteur géographique (solution souvent privilégiée pour éviter les ruptures dans le cursus scolaire).

2. La question qui se pose dans le cas d’un changement d’Etablissement est de savoir quels éléments on peut transmettre sur ce que l’on connaît de la situation, à qui et sous quelle forme. L’idée d’une fiche reprenant l’historique qui serait adjointe au dossier scolaire est abandonnée au profit d’une fiche à usage interne (quelle est la chronologie des démarches entreprises ? qui a fait le signalement ou l’IP ? quand ? quelles sont les coordonnées des interlocuteurs missionnés pour l’évaluation ou l’accompagnement ?) et de ne transmettre ces informations qu’oralement entre CPE.

3. Qui contacter et pour quelles informations ? Si les parents restent bien les responsables légaux à quelques rares exceptions près, le bon sens invite malgré tout le CPE à appeler la famille d’accueil ou le foyer où il est hébergé pour un problème ponctuel d’absence de l’élève. Dans ces rares cas de déchéance de l’autorité parentale, il convient de supprimer les coordonnées du parent sur la base élève et des divers documents administratifs, et d’informer largement les membres de l’équipe éducative pour éviter les impairs.

4. Au-delà de l’obligation légale qui nous est faite d’informer la famille du fait que nous rédigeons une IP, il convient également, pour maintenir une relation de confiance avec l’enfant, de lui expliquer les démarches qui sont faites, de le prévenir que cela va prendre du temps avant qu’un accompagnement lui soit proposé.

5. Ne pas oublier que l’auteur d’un signalement au Parquet sera ensuite entendu par la police ou la gendarmerie. Cette audition peut avoir lieu immédiatement ou plusieurs mois après les faits ; elle est souvent longue et assez culpabilisante. Il importe donc de toujours conserver des traces écrites sur les faits et les paroles de l’enfant. Un accompagnement des personnels qui sont confrontés à ce genre d’expérience serait judicieux : travail à faire dans le cadre des CESC ? en partenariat avec les EMS ?

6. Après avoir rédigé une IP, toujours faire un retour auprès de l’Assistante sociale scolaire. Un double doit de toute façon être transmis à la Conseillère technique du service social à la Direction académique. Celle-ci peut également être contactée en cas de difficulté à entrer en contact avec une Assistante sociale scolaire.

7. Dans le cadre des ateliers de travail évoqués par Mme MATHIEU le matin, des collègues aimeraient travailler à l’élaboration d’un document de recueil des données et des procédures, que ce soit dans le cas d’un signalement ou d’une IP.

